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La dette : un immense cadeau fait aux marchés financiers. 
Les Etats empruntent aux banques et leur versent des sommes énormes en intérêts. Ils renflouent ces 
mêmes banques lorsqu’elles sont en difficulté, aggravant encore la dette publique. 
La dette : prétexte de régression sociale et démocratique. 
La dette est utilisée pour imposer plus d’austérité, de sacrifices, de baisse du pouvoir d’achat, de 
chômage, moins de protection sociale, de service public d’Education ou de santé… 
 

LA PRIORITÉ : SE LIBÉRER DE L’EMPRISE DES MARCHÉS FINANCIERS ! 
LA VRAIE RICHESSE D’UN PAYS RÉSIDE DANS LE TRAVAIL HUMAIN. 
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Pour une société 
de justice sociale 

Pour une 
Citoyenneté active 

Pour le développement 
soutenable 

        Collectif de citoyens, de militants associatifs, écologistes,  
         et des militants de la F.A.S.E, du N.P.A, du P.C.F et du P.G. 
 
 

 
 

Libérons-nous du libéralisme … 

 

UNE VRAIE POLITIQUE DE GAUCHE  
EST-ELLE POSSIBLE MALGRÉ LA DETTE ? 

 



Cette dette n’est pas la nôtre.  
On nous dit que « l'État dépense trop », que « nous vivons au-dessus de nos moyens » et que c'est cela la cause 
de la dette. 

C'est faux : il n’y a pas excès de dépenses mais insuffisance de ressources.  
Cette crise et la dette sont le résultat d’une politique délibérée en faveur du patronat et des plus riches, menée 
par tous les gouvernements européens de droite ou de gauche sociale-libérale : 

• Les  cadeaux fiscaux et les allègements de cotisations sociales depuis 20 ans ont asséché les budgets 
publics. Les ressources diminuant, l’État et les collectivités territoriales empruntent. 

A qui empruntent-ils ? Mais à ceux qui ont de l’argent, ceux-là même dont on a baissé les impôts. Double 
bénéfice !  Ils perçoivent des intérêts sur les sommes qu’ils auraient dû payer en impôts. 

• Les États européens ont créé la BCE (Banque Centrale Européenne) en lui interdisant de prêter aux États. 
Résultat : la BCE prête aux banques à des taux dérisoires (moins de 1%), les banques prêtent ce même 
argent aux États à des taux beaucoup plus élevés (3 à 4%), quelquefois exorbitants (environ 30% en 
Grèce). 

Une redistribution à l’envers. 
Cette dette permet donc d’enrichir doublement les plus 
riches en appauvrissant doublement les plus pauvres :  
- comme contribuables, ils voient leurs impôts augmenter 
(hausse de la TVA, taxe sur les mutuelles et maintenant 
projet de TVA dite « sociale »…) ; 
- comme usagers, ils sont victimes de la dégradation des 
services publics du fait de la diminution des dépenses 
publiques et subissent la baisse des prestations sociales. 

Ce n’est pas à nous de payer leur crise. 
Cette dette est en grande partie illégitime ; il faut donc 
l'annuler totalement ou partiellement. Pour cela, il faut mettre en place un audit citoyen, dans un cadre 
unitaire le plus large possible, afin de déterminer la partie qui doit être annulée. 
 
Il faut une profonde réforme de la fiscalité pour financer l'action publique et lutter contre les inégalités : 
augmentation de l'impôt sur les hauts revenus, taxation des revenus du capital, des profits des actionnaires, fin 
des heures supplémentaires défiscalisées, etc. 
 
Il faut refuser le projet de nouveau traité européen. Préparé, 
de manière opaque et antidémocratique, par les chefs d’État, il 
imposerait à chaque État l'inscription dans sa constitution du 
respect de règles strictes pour son budget. Il graverait dans le 
marbre les plans de rigueur et d'austérité. 

 
Pour nous contacter : Palaiseau@galu91.net ou Collectif GALU 204 rue de Paris, 91120 Palaiseau 

TVA « sociale » :  
un cran de plus dans l'austérité ! 
La TVA par définition est « anti-sociale : 
chacun la paye, quel que soit son revenu. 
La TVA dite « sociale » a pour unique but 
de diminuer les cotisations sociales payées 
par les entreprises et de les transférer sur 
les consommateurs qui paieront deux 
fois : par l’augmentation des prix à la 
consommation mais aussi par la baisse des 
salaires, puisque les cotisations sociales 
font partie du salaire. 
Un nouveau cadeau fiscal fait au 
patronat (estimé à 30 milliards d'euros), 
et un nouveau cran serré dans les 
politiques d'austérité. 

A Palaiseau aussi… 
En 2006, comme 5 500 collectivités locales, pour répondre 
aux besoins des habitants, la ville de Palaiseau a contracté 
auprès de Dexia un emprunt à taux intéressant. Mais cette 
proposition cachait un emprunt « toxique » indexé sur le 
franc suisse. Le taux de cet emprunt a atteint 10,42% en 
juillet 2011. Il peut aller jusqu'à 13,15%. Les intérêts de cet 
emprunt payés par les Palaisiens représentent environ la 
moitié du budget scolaire et enfance ou la totalité des 
budgets crèches, haltes-garderies et sports (hors salaires). 
 


